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Délibération n° DEL2024_068
OBJET : Terre Bleue Le Cotentin - Soutien au projet d'Ecole Normande de Cuisine des
Produits de la Mer - Aide économique à l'AFPA

Exposé

Par la délibération du 27 septembre 2022, le Conseil communautaire a acté le principe de
soutenir financièrement le projet d’’Ecole Normande de Cuisine des Produits de la Mer porté
par l’AFPA. 

Pour rappel, la stratégie maritime posée par l’Agglomération a mis en exergue l’intérêt de
créer sur le territoire du Cotentin un lieu de valorisation des produits de la mer locaux. Par
ailleurs,  le  secteur  de  la  restauration  connaît  de  fortes  difficultés  de  recrutement.  Ces
constats ont rencontré un projet initié depuis 2019 par le Chef Bernard Leprince de création
dans le Cotentin d’une École Normande de Cuisine des Produits de la Mer.

L’AFPA a  donc  engagé  une  étude  de  programmation  pour  définir  plus  précisément  les
aménagements répondant aux besoins du projet  et décidé de prendre la maîtrise d’ouvrage
de l’opération, dans le cadre d’une opération plus globale de réaménagement de son site
d’Equeurdreville-Hainneville.
Ainsi, pour la partie des aménagements concernant l’école normande des produits de la mer,
il s’agit de créer au sein du « village formation » de l’AFPA, un pôle intégrant :

• une restauration collective (pour  les  160 stagiaires et  salariés AFPA et  pouvant  être
ouverte aux entreprises avoisinantes)

• les plateaux pédagogiques de restauration de l’AFPA (transfert du site rue Paul Nicolle)
•     L’École Normande de Cuisine des Produits de la Mer.

Aujourd’hui l’AFPA, dont les conditions de collaboration avec Monsieur LEPRINCE s’affinent,
a établi  son calendrier  de projet  pour  l’Ecole de cuisine (chantier  2024,  emménagement
Septembre 2025) et le plan de financement prévisionnel associé, arrêté à 2 154 915 € TTC.  

La  modification  du  règlement  d’aide  à  l’immobilier  d’entreprise  du  28  septembre  2023
autorise la Communauté d’Agglomération du Cotentin à intervenir en soutien à des projets
spécifiques ne relevant pas des aides d’Etat, sur les préconisations d’une analyse juridique
menée par le cabinet EY Société d’Avocats.

Il  est  donc  proposé  que  l’Agglomération  du  Cotentin  soutienne  financièrement  le  projet
d’école à travers une aide à l’immobilier d’entreprise hors aides d’Etat versée à l’AFPA, d’un
montant  plafonné  à  1  600  000  €,  et  correspondant  à  80  %  maximum  du  coût  (net
subventions déduites) de réalisation du projet. 
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Pour  information  du  conseil  communautaire,  la  1ère  estimation  du  coût  des  travaux
transmise par l’AFPA est de 1 770 519 € TTC, soit sur cette base, une aide d’un montant
prévisionnel de 1 416 415 € (80 %) versée par l’Agglomération au bénéfice de l’AFPA. Ce
montant  pourra  être  réévalué  en  fonction  des  factures  définitives  et  des  subventions
perçues, dans la limite du plafond précédemment indiqué.

Une convention de financement est établie à cet effet, prévoyant les modalités de versement,
à savoir :

-  50  % à la  signature de ladite  convention  correspondant  à  la  phase APS (avant-projet
sommaire) du projet,
- le solde sur présentation des factures acquittées, de l’état des recettes obtenues et de la
déclaration d’achèvement des travaux.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la  délibération  n°  DEL2022_113  du  Conseil  Communautaire  de  l’Agglomération  du
Cotentin en date du 27 septembre 2022 relative à Cotentin Terre Bleue - École Normande de
Cuisine des Produits de la Mer - Participation au projet, 

Vu le courrier reçu de l’AFPA du 19 février 2024 de demande préalable à une participation
financière de l’Agglomération du Cotentin,

Vu la  délibération  n°  DEL2023_119  du  Conseil  Communautaire  de  l’Agglomération  du
Cotentin en date du 28 septembre 2023 relative aux modalités d’intervention de la CAC en
matière d’aides à l’immobilier d’entreprise hors aides d’Etat et le règlement d’intervention
adopté,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 175 - Contre : 0 - Abstentions : 7) pour :

- Approuver la participation  de l’Agglomération  au projet d’investissement de l’Ecole
Normande de Cuisine des Produits de la Mer par le versement à l’AFPA d’une aide à
l’immobilier d’entreprise hors aides d’Etat d’un montant plafonné à 1 600 000 euros.

- Autoriser la convention de financement correspondante et en annexe de la présente
délibération.

-  Autoriser Monsieur  le  Président  à  signer  pour  le  compte  de  la  Communauté
d’Agglomération  du  Cotentin  toute  pièce  de  nature  administrative,  technique  ou
financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.
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- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER

Annexe(s) :
Convention d'aide à l'immobilier AFPA
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AIDE A L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE  
ACCORDEE HORS AIDE D’ETAT 

Convention  
 
 

Entre  
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin, Etablissement public de coopération intercommunale, 
dont le siège est situé 8, rue des Vindits 50100 Cherbourg-en-Cotentin 
 
Immatriculée au répertoire SIRET sous le n° 200 067 205 00019  représentée par son président en 
exercice M. David MARGUERITTE, régulièrement habilité à signer la présente convention par 
délibération DEL2024_060 du Conseil Communautaire de l’Agglomération du Cotentin en date du 4 
avril 2024. 
                                        
Et 
 
L’AFPA, Etablissement public à caractère industriel et commercial, dit « le bénéficiaire », située          
rue de Rosel 14000 CAEN représentée par Monsieur Rémi BORDET, en sa qualité de Directeur 
Régional pour la Normandie, domicilié en cette qualité audit siège.  
 
Immatriculée au répertoire SIRET sous le n° 824 228 142 00421. 
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- Vu le Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne et notamment ses articles 107 et 

108, 

 

- Vu le règlement (UE) 2020/972 de la commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 

(UE) n° 1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) n° 

615/2014 en ce qui concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter, 

 

- Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles (MAPTAM),  

 

- Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1511-2, L.1511-

7 et L.4251-13,  

- La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe), et notamment, l’article L. 1511-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
 

- Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015, relative à la 

nouvelle répartition des compétences en matière d’interventions économiques des 

collectivités territoriales et de leurs groupements, issue de la loi NOTRe,  
 

- Vu la délibération AP D 22-12-1 du Conseil Régional de Normandie en date du 12 décembre 

2022 portant notamment sur l’approbation du Schéma Régional de Développement 

Economique des Entreprises pour l’Innovation et l’Internationalisation (SRDEEII),  

- Vu la délibération DEL2023_119 du Conseil communautaire en date du 28 septembre 2023 
relative aux modalités d’intervention de la CAC en matière d’aides à l’immobilier hors aides 
d’Etat et le règlement d’intervention adopté,  
 
 

- Vu la délibération xxxxxx du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération du 

Cotentin du 27 juin 2024 autorisant le versement d’une aide à l’immobilier d’entreprise hors 

d’aide d’Etat, sous forme de subvention, à l’AFPA pour la construction de l’Ecole Normande 

de Cuisine des Produits de la Mer.  

 

 
P R E A M B U L E : 

 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe), clarifie les compétences des collectivités territoriales en matière d’interventions 
économiques.  
 
Ainsi, l’article L. 1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi NOTRe 
stipule que « les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre sont seuls compétents pour définir les aides ou les régimes d’aides et décider de l’octroi sur 
leur territoire en matière d’investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou 
d’immeubles ». Ces aides peuvent prendre la forme de subventions, de rabais sur le prix de vente, de 
location ou de location-vente de terrains nus ou aménagés ou de bâtiments neufs ou rénovés, 
d’avances remboursables ou de crédit-bail. Le montant de ces aides est calculé en référence au prix 
de marché, selon des règles de plafond et de zonage déterminées par voie règlementaire. 
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L’AFPA, en tant qu’EPIC, représentée par son Directeur Régional pour la Normandie Monsieur Rémi 
BORDET, est déjà implantée à Cherbourg-en-Cotentin. Elle a sollicité la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin par courrier du 19 février 2024, pour une aide à l’immobilier 
d’entreprise hors aide d’Etat, pour son projet d’Ecole Normande de Cuisine des Produits de la Mer 
dont elle assurera la maîtrise d’ouvrage. Son principal secteur d’activité est la formation 
professionnelle des adultes (Code APE 85.59 A).  
 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

ARTICLE 1 :    Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les engagements réciproques des deux signataires 
dans le cadre de l’aide à l’immobilier d’entreprise hors aide d’Etat, dont l’octroi a été décidé par le 
Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération du Cotentin le 27 juin 2024. 
 
Cette aide a été attribuée à l’AFPA, porteur du projet d’investissement immobilier, domiciliée rue de 
Rosel 14000 CAEN, pour la construction de l’Ecole Normande de Cuisine des Produits de la Mer à 
Cherbourg-en-Cotentin. 
 
En raison de l’activité et des objectifs du bénéficiaire, ci-dessus exposés, La Communauté 
d’Agglomération du Cotentin souhaite soutenir ce projet. 
 
La présente convention prend effet à la date de sa notification. 
 
 

ARTICLE 2 :    Caractéristiques de l’aide  
 

 Assiette des investissements éligibles :           xxxxxxxxxxxx  € TTC 

 Taux d’aide accordé :                                          80 % de l’assiette des dépenses éligibles 

 Plafond maximum de l’aide :                             1 600 000 € 

 Montant total de l’aide accordée :                   xxxxxxxxxxxx  € sous forme de subvention 
 

 

ARTICLE 3 :    Engagement du bénéficiaire concernant l’aide sous forme de subvention 
 
Le bénéficiaire s’engage à démarrer au plus tard l’investissement prévisionnel dans un délai de 12 
mois à compter de la date de notification de l’aide communautaire.  Ce délai pourra être porté à un 
maximum de 18 mois sur demande écrite du bénéficiaire et sous réserve d’accord préalable de La 
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 
 
L’investissement devra être entièrement réalisé dans un délai de 3 ans maximum, à compter de la 
date de début du programme mentionnée dans le courrier de demande d’aide à l’immobilier 
d’entreprise hors aide d’Etat du 19 février 2024. Le bénéficiaire devra alors faire parvenir à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin l’ensemble des factures acquittées liées au projet. 
 
Lorsque l’investissement est inférieur au devis, l’aide de la Communauté d’Agglomération du 
Cotentin accordée  sous forme de subvention, sera recalculée au prorata au moment du versement 
du solde. 
 
Le bénéficiaire devra satisfaire à toutes les obligations prévues aux présentes sous peine d’être 
tenu au remboursement intégral de l’aide consentie. 
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ARTICLE 4 :    Versement de l’aide sous forme de subvention   
 
Le versement de la subvention s’effectue en 2 fois :  
 
- 50% à signature de la présente convention correspondant à la phase APS (avant-projet sommaire) 
du projet  et dès retour : 

- d’une attestation d’un expert-comptable ou à défaut des administrations et organismes 
compétents certifiant que le bénéficiaire est à jour de ses obligations fiscales et sociales, 
- d’un relevé d’identité bancaire du bénéficiaire 

 
- 50% à la fin du programme d’investissement correspondant à la réception des travaux et dès 
retour :  
- de la déclaration d’achèvement des travaux. 
- des factures acquittées justifiant de la totalité du programme d’investissement 
 
 

ARTICLE 5 :   Contrôle de la réalisation des engagements du bénéficiaire par la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin 
 
 
Au plan administratif 
  
Le bénéficiaire s’engage à avertir La Communauté d’Agglomération du Cotentin sans délai par lettre 
recommandée avec accusé-réception de toute modification éventuelle, ayant trait notamment à 
l’affectation, à la destination, à l’utilisation du bien immobilier objet de l’aide, et d’une manière 
générale de toutes les modifications susceptibles d’être apportées aux conditions techniques, 
financières ou juridiques de la réalisation du projet pendant cinq ans à compter de l’entrée en 
vigueur de la présente convention. 
 
D’une manière générale La Communauté d’Agglomération du Cotentin pourra procéder à tout 
contrôle ou investigation qu’elle jugera utile, tant directement que par des personnes ou organismes 
dûment mandatés par elle pour s’assurer que les actions entreprises par le bénéficiaire s’inscrivent 
dans le cadre de ses engagements contractuels le liant à La Communauté d’Agglomération du 
Cotentin. 
 
Au plan comptable  
 
Le bénéficiaire s'engage à justifier d'un point de vue comptable et à tout moment, sur simple 
demande de La Communauté d’Agglomération du Cotentin, de l'utilisation de la subvention reçue. 
Elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet.  
 
Toute entrave aux contrôles sus-énumérés est susceptible d’entraîner une résiliation de la présente 
convention, ainsi que, le cas échéant, le reversement de tout ou partie de l’aide accordée par La 
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 
 

ARTICLE  6 :    Durée, modification, résiliation de la convention 
 
 

6.1 : Durée de la convention 
 

La présente convention prévoit qu’une aide accordée est conditionnée aux engagements du 
bénéficiaire à mener son projet de construction d’Ecole Normande de Cuisine des Produits de la Mer 
à son terme selon le cahier des charges défini et selon les délais impartis de 3 années à partir de la 
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date du courrier de demande d’aide à l’immobilier d’entreprise hors aide d’Etat, soit à partir du 19 
février 2024.    
 

6.2 : Modification de la convention 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord par les deux parties, fera l’objet d’un avenant.  
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 
 
 

6.3 : Résiliation de la convention 
 

La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité dans le cas de non-
respect de l’une de ses clauses, à l’expiration d’un délai de un mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. Le cas échéant, le bénéficiaire sera tenu au remboursement de 
tout ou partie de la subvention attribuée, si : 
 

- Arrêt d’activité du bénéficiaire pour quel que motif que ce soit (cessation volontaire, 
cession,…) ; 

- En cas de cession ou de modification capitalistique ou de changement entrant en conflit avec 
les critères d’attribution de l’aide, le bénéficiaire devra en informer la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin au plus tard trois mois avant la date effective ; 

- Transfert de l’activité hors du territoire du Cotentin ou radiation du bénéficiaire. 
- Non-réalisation de l’investissement aidé dans le délai de 3 ans à compter de la date du 

courrier de demande d’aide à l’immobilier d’entreprise.     
 

Par ailleurs, au cas où une procédure collective serait ouverte à l’encontre du bénéficiaire, celui-ci en 
informera sans délai, par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception, la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin.  
 
 

ARTICLE 7 :   Responsabilités - Assurances   
 
Les activités générales du bénéficiaire, et toutes opérations ayant trait à son programme immobilier, 
sont placées sous sa responsabilité entière et exclusive. 
 
La responsabilité de la Communauté d’Agglomération du Cotentin ne saurait aucunement être 
recherchée d’aucune manière que ce soit à ce titre. 
 

ARTICLE 8 :    Intuitu personae 
 
La présente convention étant conclue « intuitu personae », le bénéficiaire ne pourra en céder les 
droits en résultant à qui que ce soit. 
 

ARTICLE 9 :    Domiciliation des parties 
 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties sont domiciliées : 
 
Monsieur David MARGUERITTE, Président de la Communauté d’Agglomération du Cotentin, au siège 
social de la Communauté d’Agglomération, 8 rue des Vindits, 50100 Cherbourg-en- Cotentin. 
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Monsieur Rémi BORDET, Directeur Régional pour la Normandie, au siège social de la Direction 
Régionale de l’AFPA, rue de Rosel 14000 CAEN. 
 

ARTICLE 10 :    Force majeure 
 
En cas d’inexécution d’une obligation contractuelle, la partie débitrice de ladite obligation ne sera 
pas considérée comme défaillante, si l’exécution de l’obligation a été rendue impossible par un cas 
de force majeure entendu comme un évènement extérieur à la volonté des parties empêchant 
raisonnablement l’exécution de l’obligation contractuelle et imprévisible lors de la conclusion de la 
présente convention. 
  
Le remboursement de l’aide pourrait toutefois être réclamé au bénéficiaire. 
 

ARTICLE 11 :    Litige 
 
Tout litige pouvant survenir du fait de l’application de la présente convention, que les parties 
n’auraient pas pu résoudre par voie amiable, y compris transactionnelle, sera soumis au tribunal 
administratif de Caen. 
 

ARTICLE  12 :    Communication 
 
Le bénéficiaire s’engage à valoriser le soutien de la Communauté d’Agglomération du Cotentin dans 
sa communication, et à rendre visible son intervention pendant et après la réalisation du projet dès 
le premier euro de financement attribué.  
 
Pendant la réalisation du projet :  

 Mise en place d’un panneau de chantier qui devra comporter le logo de la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin et la mention « Cet investissement est soutenu par la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin ». 

 Le panneau sera positionné à l’emplacement le plus visible par le public et durant toute la 

durée du chantier. 

 
Après la réalisation du projet et pendant au moins 2 ans :  

 Mise en place d’un flyer visible à l’entrée du bâtiment pendant 2 ans. 

 Intégrer le nom de la Communauté d’Agglomération du Cotentin et son soutien financier, sur 

d’éventuels supports de communication des travaux et du projet, et sur le site Internet du 

bénéficiaire s’il existe. 

 Obligation pour le bénéficiaire d’adhérer à Nous sommes Terre Bleue Le Cotentin pendant 

une durée d’au moins 2 ans.   

 

ARTICLE 13 :    Liste des annexes 
 
La liste des investissements éligibles est annexée à la présente convention dont elle fera partie 
intégrante. 
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Signataires 
 
 
Fait en 2 exemplaires, à Cherbourg-en-Cotentin, le xxxx 
 
 

 
Le Président 

 de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin 

 
 
 

Le Représentant Légal de  
l’AFPA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. ANNEXE : LISTE DES INVESTISSEMENTS ELIGIBLES  
 
 
 
 


